Par arrêté n° 810 CM du 7 juillet 2008.— A l’article 2 de l’arrêté n° 395 CM du 1er avril 1998 modifié déterminant les emplois pouvant prétendre à une indemnité de sujétions ­spéciales, le paragraphe intitulé “Présidence, agent chargé du gardiennage du domaine et des installations de la Polynésie française de l’atoll de Tupai” est ainsi rédigé :

“Montant plancher : 50 000 F CFP ;

Montant plafond : 100 000 F CFP.”

